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1. Contexte général 

Entre juin et décembre 2019 la zone de hauts plateaux de Fizi, Mwenga et Uvira a connu des changements complexes dans le contexte de sécurité marquée par une recrudescence des affrontements de grande envergure entre groupes armes de la coalition Mai Mai et BILOZE BISHAMBUKE et la coalition des groupes armées Ngumino et TWIGANEYO.

Dans ce contexte, l’accès dans cette zone du projet et par ricochet aux bénéficiaires était devenu quasiment impossible entre septembre et décembre 2019 occasionnant ainsi un retard estimé à 30% dans la mise en œuvre des activités du projet qui étaient quasiment paralysées entre septembre et décembre 2019. Il faut noter que depuis janvier 2020 jusqu’aujourd’hui il y a eu plusieurs rencontres de paix au niveau communautaires tout comme entre groupes armées renforcées par des sensibilisations des leaders communautaires, les autorités provinciales lors des visites officiels dans la zone de Minembwe; ce qui serait le fruit de diminution sensible des affrontements de grandes envergures qu’on n’a pas enregistré depuis janvier 2020 sauf pour les 2 dernières semaines de mois d’avril. Cependant, la voix des jeunes est perdue dans tous ces processus de paix ; même s’ils ont utilisé des approches participatives, ils ont souvent fait recours aux communautés pour nommer les représentants communautaires qui ont participé dans les dialogues ; les jeunes femmes et hommes sont nommé/élu très rarement par les communautés, surtout pour les discussions sensibles sur la sécurité.

L’activisme des groupes armes a diminués entre janvier et mi-avril d’une part avec l’arrivée du nouveau commandant à Minembwe le général MUHIMA Dieu Donné qui a réorganisé le déploiement des militaires dans la zone et renforcer   la communication avec la population civile. 
Pour ce faire, ce général MUHIMA a :

· Visiter toutes les positions des FARDC où il a fait le constat selon lequel les champs des civiles sont systématiquement pillés à Irumba, Kaseke, Monyi, Biziba, Kabingo, Masha et Kivumu ;
· Déménagé son état- major de commandement basé près de la MONUSCO et bureau de la Commune rurale de Minembwe pour s’installer au sommet de la colline vers l’antenne Vodacom qui est un point de surveillance des zones de passage des groupes armes ;
· Procéder aux relèves des unités basées dans certains villages tels que à Masha et Irumba vers Kahwela ;
· Regrouper tous les militaires aux camps en leur interdisant de loger dans les maisons des civiles dans le centre Madegu ;
· Interdire toutes communications des militaires avec les groupes armés ;
En commun accord avec les chefs coutumiers et le bourgmestre, le général a suspendu toutes les activités commerciales que faisaient les militaires en instruisant que seules les femmes de militaires et leurs enfants sont autorisés à faire le commerce.

Toutes ces initiatives rassurent davantage la population au point que certaines familles de groupement Basimuniaka-Sud commençaient à retourner timidement dans leurs villages avant la reprise des affrontements entre groupes armes cette deuxième quinzaine du mois d’avril. Cette situation générale d’accalmie a eu comme retombée le retour timide de la communication entre les membres de la communauté Banyamulenge et les autres communautés dans la mesure où les premiers commencent à fréquenter le village de Mikenge pour certaines interactions d’ordre social et économique (marché, écoles). Ces deux exemples suivants sont des indicateurs de ce retour timide de confiance et de la communication entre ces groupes ethniques :
· Depuis le mois de Janvier 2020, les enfants Banyamulenge qui sont dans le camp des déplacés aux alentours du camp de la MONUSCO à Mikenge fréquentent les mêmes espaces amis d’enfants accompagné par l’ONG TPO dans le cadre d’un projet de protection de l’enfance financé par les fonds humanitaire pour la RDC. 
· Pour la première fois après l’assassinat du chef NALIBWINI assassiné en septembre 2019 lorsqu’il quittait Minembwe où il était parti participer dans une réunion de dialogue sur la paix ; les sages Babembe et Bafuliru ont accepté de faire Minembwe où ils viennent de participer dans une rencontre de dialogue avec leurs pairs Banyamulenge qui s’était tenu à Minembwe en date du 23/03/2020 organisée par le général commandant des  FARDC dans la zone en collaboration avec le Bourgmestre de la commune rurale de Minembwe. 
A l’issue de cette réunion de la paix un comité local de crise (CLCM) a été mis en place composé par les chefs coutumiers, militaires et société avec comme mandat la gestion des réunions de paix ultérieures tout comme le suivi des différentes recommandations issues des dialogues intracommunautaires d’Uvira, organise par le Mécanisme National de Suivi (MNS) du gouvernement congolais.

Il faut par ailleurs signaler, certains affrontements isolés entre groupes armés Mai Mai et Ngumino qui ont été signalés dans certains les villages. Ces affrontements ont pris de l’ampleur plus tard pendant la 2ieme quinzaine du mois d’avril, et semblent d’être motivés par des causes économiques et de leadership entre groupes armées. Il s’agit par exemple :
· En date du 30 mars 2020 il a été rapporté une attaque de Ngumino a Bijombo contre un camp des déplacées (ces genres d’incidents sont fréquent dans ce groupement car les Ngumino soupçonneraient que le Mai Mais s’organiserait à partir de ces camps. Le même jour il y avait des affrontements entre le Gumino et les Mai Mai à Rubarati/Ruhuha (axe Bijombo Nord-est). 
· En date du 03 avril dans la localité de Mitamba, dans le nord-est du groupement de Bijombo (zone inhabitée actuellement, mais consacrée à l'élevage par les Banyamulenge), il y a eu affrontement entre les Mai Mai et les éléments de la local défense associée à Ngumino au cours duquel 60 vaches auraient été emportées.
Devant ce pillage, il y aurait eu des discussions sur une éventuelle intervention des FARDC pour la poursuite des mai-mai pilleurs. Devant un manque de consensus, un major FARDC de l'ethnie Banyamulenge, avec ses escortes, se serait décidé de poursuivre les ravisseurs. Il aurait rattrapé quelques vaches, mais de retour, il serait tombé dans une embuscade qui lui a couté la vie avec un de ses escortes. Certaines sources soupçonneraient un incident lié au différend entre le major victime et son chef au sein de l'Equipe FARDC. 

Cet incident contre le major tombe en embuscade dans le groupement de Bijombo pourrait aussi créer de fissures de confiance entre les éléments de FARDC dans la zone de Bijombo dans un contexte ou la défection des éléments FARDC est courante. Et surtout que l’élément FARDC tombe en embuscade étant de la communauté Banyamulenge qui s’est engagé dans une action de récupération des vaches volées contre le gre de ses collègues pourrait aussi recréer la crise de confiance entre la population et les FARDC.

· Dimanche 05 avril, dans la localité de Kajembwe dans le sud-ouest du Groupement de Bijombo des affrontements ont eu lieu entre le Groupe armé Mutetezi en coalition avec les Mai-Mai de Munyindu Kurubamba (en provenance des localités Kikozi et Kirumba) et Gumino. 
· Lundi 06 Avril, les Mai Mai avaient attaqué les éleveurs dans la localité de Kahwela et razziées une soixantaine des vaches, grâce à l’intervention des FARDC toutes les vaches ont été récupérées. 
Depuis la deuxième quinzaine du mois d’avril des combats meurtriers se déroulent dans la zone de Minembwe et Bijombo et opposeraient les FARDC contre la coalition Mai-Mai qui aurait reçu le soutien de Yakutumba. Des sources sur place signalent que le Ngumino soutiendrait les FARDC sur le terrain des opérations. Parallèlement, en date du 18 avril de sources locales à Bijombo, il a été rapporté que plusieurs hommes et en uniforme militaire et lourdement armés qui seraient assimilables aux burundais venaient de prendre le contrôle de la localité/village de Masango dans le groupement de Bijombo, et qu'ils seraient alliés aux Mai-Mai Nyamusaraba et de Kibukila Mutetezi.

Ces évènements d’affrontements sporadiques sont à la base de déplacement pendulaire de population, qui sont déjà dans une situation de déplacement pendant plusieurs mois.  

2. Mouvement de population

La violence de l’année dernière a provoqué un mouvement massif de la population de Minembwe, des villages aux alentours, d’Itombwe et de certains villages a Bijombo. Minembwe a accueilli plusieurs déplacés venant des différents coins des hauts plateaux de Fizi et Itombwe qui sont confinés dans Minembwe centre. Autres déplacées se sont arrivées à Uvira et la Plaine de la Ruzizi et se trouvent dans les familles d’accueil. 

La population a un accès difficile aux moyens de survie car leurs déplacements sont limités à l’intérieur de Minembwe centre.  Les habitants des villages environnants de Minembwe (Kabingo, Masha, Kivumu, Ruhemba, Monyi, Irumba, Biziba et Kalingi) qui veulent retourner chez eux, sont empêché par les FARDC basé dans leurs villages qu’ils ont abandonnés lors des affrontements violents ; avec intérêt de continuer à piller les produits champêtres.

L’accalmie rapportée dans la zone jusqu’à la deuxième quinzaine du mois d’avril serait à la base du retour progressif des quelques habitants des Mikenge jadis en déplacement sur l’axe Mutambala-Fizi-Baraka qui font des visites éclaires et l’entretien des champs en prélude d’un retour dans leurs villages. Cependant, selon des informations qui datent de 22 avril, la zone Mikenge-Kipupu est de nouveau sous contrôle des groupes armés qui ne rassurent pas la population qui voudrait bien retourner dans leurs villages. Dans la foulé, on a signalé le retour des plusieurs jeunes dans les centres de Minembwe et Mikenge qui étaient en déplacement dans les villages éloignés de Minembwe-Itombwe. Ces jeunes seraient en quête des emplois auprès des ONGs opérationnelles dans la zone telles que MSF, MDA, TPO, INTERSOS, DCA qui ont publié plusieurs offres d’emplois. 

3. Fonctionnement des services des bases

Tous les services de base à Minembwe centre et Mikenge sont opérationnels, sauf qu’aujourd’hui avec le fléau COVID-19 certains services fonctionnent timidement, les écoles, églises sont fermées jusqu’à nouvel ordre. Quant à Itombwe seul le bureau central de la zone de santé est fonctionnel grâce à la présence de MSF, les autres services sont paralysés, toutes les autorités locales influentes sont en déplacement. Les marchés de Vendredi de Minembwe et celui de Jeudi à Mikenge sont les deux marchés qui fonctionnent et permettent à la population de survivre, à ceci s’ajoute le marché d’Irumba nouvellement ouvert.

4. Mobilité sociale 

Le seul tronçon à pied Minembwe-Mulima via Mukoko permet à la population de Minembwe d’être en contact avec les habitants des moyens plateaux de Mutambala. La communication entre Minembwe et Mikenge reste difficilement praticable seule les humanitaires de MSF et MDA fréquentent ces tronçons, les restent des civiles sont accompagnés par les militaires et Twirwaneho le jour de marché (jeudi et vendredi).

5.  Initiatives de paix entreprises et en cours dans la zone

Depuis juillet 2017, International Alert – avec le financement des Fonds de Cohérence pour la Stabilisation – a appuyé un processus de dialogue intercommunautaire dans les hauts plateaux, dans le cadre du projet Tujenge Pamoja kwa Ajili ya Amani. Le processus faisait suite aux efforts des autres organisations, comme Living Peace Institute, pour amener les représentants au niveau communautaire aux niveau local, territorial, provincial et national à élaborer un plan d’action pour la stabilisation de la zone. Le processus a commencé avec des dialogues intra-communautaires de 5 communautés (Babembe, Banyamulenge, Bafuliiru, Banyindu et Bavira) et a été chapeauté par Son Excellence le Gouverneur du Sud Kivu, Théo Ngwabidje Kasi. Le plan d’action inclut un programme de DDR, le désenclavement de la zone, un processus de clarification des limites des entités politiques décentralisés, et un programme de relance économique. Entre septembre et octobre 2019, une série des séances de restitution ont été organisée au niveau communautaire, territorial, provincial et national. Il a été adopté par le gouvernement provincial et officiellement approuvé par le gouvernement au niveau national en novembre 2019, à travers le Comité de Suivi de la Stabilisation, convoqué par le Vice Première Ministre du Plan. Le plan est considéré comme un outil crédible, issue des communautés. Pendant la réunion, les 12 – 14 février 2020, du Conseil Administratif Provincial, Son Excellence le Gouverneur a souligné l’appui du gouvernement provincial au plan d’action et l’importance que les initiatives à venir s’appuient sur ce plan. Pour assurer la mise en œuvre du plan, deux structures ont été mise en place : le Comité de Suivi du Plan d’Action au niveau provincial et territorial, et le Groupe de Plaidoyer pour le Sud du Sud Kivu des notables (GPPSSK) au niveau national. 

Ces efforts ont été complétés par Search for Common Ground à travers un processus qui a amené les groupes armés locaux à signer un communiqué de cessation des hostilités, une réponse adéquate à une des recommandations figurant dans le plan d’actions sur la « nécessité d’une médiation entre des groupes armés pour une cessation des hostilités ».  Sous le lead de Search for Common Ground pour le Consortium « Maji Ya Amani », en partenariat avec l’Initiative pour un Leadership Cohésif avec le financement de Ministère des Affaires Étrangères du Royaume des Pays Bas, ce processus a commencé avec une cartographie des représentants et leaders des groupes armés dans la zone, une négociation avec ces leaders en vue de leur participation au processus, et des discussions avec le gouvernement provincial et national pour assurer leur appropriation, et la sécurité des participants. Une première retraite élargie aux réflexions de l’IMASKI et CCNSK avait été organisée les 15-16 et 18 octobre 2019 à Kinshasa en vue de permettre un diagnostic relativement complet, grâce au brassage des analyses et perceptions tant du terrain que de la capitale. En était sortie, une nouvelle compréhension commune des enjeux et des formes et modalités des dépassements humains réciproques à accomplir pour construire un nouveau Sud-Sud-Kivu. Du 18 – 21 Décembre 2019, des commandants et représentants de l’essential des groupes armés congolais au Sud Kivu, des institutions militaires, policières et sécuritaires de la Province, ainsi que de députés nationaux de l’assemblée provincial, des communautés et la société civile ont débattu les modalités pour une rupture des groupes locaux avec les groupes étrangers et un plan d’action pour une cessation des hostilités. Un communiqué avec des points d’actions précis a été signé par ces leaders et le cessez le feu avait été observé à partir du 23 décembre. Cette cessation des affrontements avait été observée partiellement par les signataires du communiqué et les FARDC, mais d’autres demandes aussi pertinentes adressées au gouvernement au sein du communiqué demeurent sans suite. 

En parallèle, une Commission Interprovinciale d’Appui au Processus de Sensibilisation, Désarmement, Démobilisation et Réinsertion Communautaire (CIAP-DDRC) dans le Sud-Kivu et Nord-Kivu a été mise en place en 2019. Le CIAP-DRRC est une initiative du gouvernement congolais pour la stabilisation des deux provinces appuyées techniquement par ILC. La dimension communautaire attachée à la Commission représente un test de crédibilité communautaire de cette approche, de même que son caractère décentralisé. La CIAP-DDRC a fait l’objet d’une correspondance du chef de l'État à la Représentante spéciale du Secrétaire général, demandant un appui et un accompagnement. Cela confirme l’ancrage de cette Commission décentralisée dans le cadre des mécanismes régaliens du pays. 

Pour renforcer l’opérationnalisation des engagements pris sur terrain à travers ces processus, une autre initiative a été lancée par Interpeace en 2019. Avec le financement de DFID, Interpeace a lancé un projet pilote pour renforcer le MNS au niveau national de chapeauter un processus de stabilisation de la zone. En notant les changements du contexte depuis le renouvellement du conflit en aout 2019 et des fissures dans les différentes communautés impliquées, ce pilote a commencé avec deux dialogues intra-communautaires entre les deux communautés qui maintiennent l’équilibre du pouvoir, le Banyamulenge et le Babembe. Une innovation de ce processus de dialogue est le ciblage de certains membres de diaspora des deux communautés, qui sont considérés comme des acteurs clés de financement de certaines campagnes sur terrain et les messages à travers des réseaux sociaux. 
Le processus de dialogue chapeauté par le MNS avec l’appui technique d’Interpeace, SVH et ADEPAE déclenchée en janvier 2020 est toujours en cours au Sud Kivu.

C’est dans le cadre de ce processus que les dialogues intra-communautaires de Babembe et Banyamulenge ont été organisée en date du 13 au 15 février 2020 à Kinshasa et en date du 02 au 04 Mars 2020 à Uvira et il est envisagé de faire les dialogues intra-communautaires de Bavira, Banyindu, Bafuliiru et Barundi, et le dialogue intercommunautaire entre tous ces communautés qui va se baser sur les résultats et le plan d’action qui est sorti du dialogue à Uvira l’année dernière. 

Parallèlement une série des rencontres bilatérales avec chacun de différents groupes armés opérant dans l’espace Fizi-Uvira et la coordination du MNS tenu à Uvira au courant du mois de 13 Mars 2020 et à l’issu de laquelle un cessez-le- feu a été décrété par ces groupes.  

Noter que deux leaders importants n’auraient pas signé le cessez-le-feu notamment Makanika et Yakutumba au moment que les autres groupes armés semblent d’être d’accord avec le processus MNS (surtout les groupes armés Banyamulenge). Par contre, les groupes armés Bafuliiru restent sceptique parce que selon eux le MNS n’a pas ciblé les vrais leaders de ces groupes quand ils ont essayé de les faire signer l’accord. Ce processus qui a impliqué fortement le Ministre de la Défense, le Ministre de l’Intérieur, FARDC et PNC est construit sur les efforts de sensibilisation fait par des organisations comme International Alert et Search for Common Ground. 

Sur le terrain, les incidents rapportés ci hauts montrent que les groupes armés n’ont observé le cessez-le-feu dans les mois depuis la signature mais des affrontements recommence beaucoup plus dans Bijombo. Par ailleurs, des comités de suivi à tous les niveaux ont été mis en place pour suivre l’accord qui a été signé :
· Au niveau national, le comité est chapeauté par le Président Tshisekedi ; le Premier Ministre est le Vice du comité ; et les Ministres clés sont les membres de comité ;
· Au niveau provincial le comité est chapeauté par le Gouverneur et le MNS joue un rôle exécutif ; l’ANR, le commandant de Secteur et les Chefs de presque tous les Groupes Armés dans la zone Sud Sud sont des membres du comité ; 
· Au niveau communautaire il y a des sous-comités y compris les notables de chaque village (localité, groupement) - ces sous-comités existent à Minembwe, Bijombo, Kipupu et Masongo : 
· A Minembwe par exemple, le sous-comité compte sur ses membres le commandant de secteur (le général le plus gradé de Minembwe), les Chefs de Gumino, de Twigwaneho et des groupes Bafuliiru. 

Noter par ailleurs qu’au mois de mars 2020, dans le cadre du projet CAM, International Alert a organisé 16 réunions entre jeunes de différentes ethnies (Banyamulenge, Bafuliru, Babembe, Banyindu et Bavira) ; et entre jeunes et personnes adultes de différentes ethnies avec comme objectif de renforcer le sentiment de rejet des appels à la haine et violence qui se propagent dans la zone à travers les réseaux sociaux. 

6. Situation actuelle du Covid-19 et impact sur le projet CAM 

Par ailleurs, la pandémie de Coronavirus est venue de nouveau impactée la mise en œuvre des activités du projet depuis ce mois de mars 2020. En effet, la RDC compte depuis le 10 Mars 2020 jusqu’à ce jour plus que 400 cas confirmés de Covid-19 dont 4 cas de la province du Sud Kivu et particulièrement dans la ville de Bukavu. Aucun cas de Covid-19 n’a été rapporté dans la zone du projet. Les cas confirmés de Covid-19 a conduit le gouvernement congolais à prendre des mesures générales de prévention allant de la fermeture de frontières, prohibitions des réunions de plus de 20 personnes et transport en commun confiné jusqu’à l’isolement de la ville de Kinshasa ou ces cas sont rapportées ; et cela pour une durée de 30 jours qui pourra être prolongé ou réduite selon le développement du contexte. En date du 1 avril le gouverneur du Sud Kivu a pris une mesure d’interdiction de voyages entre Bukavu et tous les territoires de la province.

Comme impact sur les activités du projet suite à une réunion organisée en date du 23 mars 2020 avec les 3 partenaires BVES, ADED et SVH parmi les activités planifiées entre mars et mai 2020 certaines ont été adaptées aux mesures de Covid-19 et d’autres reportées pour être récupérés pendant la période d’extension sans coût solliciter (annexe1 : Plan de travail révisé).

Ce plan révisé est conçu en fonction de l’adaptation faite de certaines activités qui peuvent continuer d’être mise en œuvre au regard des restrictions. Cette adaptation sera continuelle au fur et à mesure que les mesures sont révisées par les autorités afin de s’assurer que les activités du projet sont exécutées de manière efficace et effective durant la période qui reste du projet et celle d’extension du projet que nous sollicitons. Ce plan de travail prend aussi en considération le retard enregistré entre juin et décembre 2019 à cause de la situation sécuritaire dans les plateaux et l’extension sans coût va aider de rattraper le retard connu si la situation sécuritaire reste favorable à la reprise effective des activités depuis janvier 2020. 

A. ACTIVITES QUI CONTINUENT

Activité 1.1.5 : L’analyse des données score card de sécurité qui se fait au niveau de bureau de Alert Bukavu durant ce mois de Avril 2020 ;

Activité 2.3.1: Développement d'initiatives des jeunes d’activisme social.  

B. ACTIVITES AJUSTEES/ADAPTEES AU CONTEXTE COVID-19

Activité 2.1.4.2 : Les réunions régulières/mensuelles d’échanges entre jeunes qui sont organisées en 4 groupes de plus ou moins 20 jeunes au lieu de 3 groupes de 25 jeunes comme initialement prévue ;

Activité 3.1.2 : Réunions régulières entre jeunes et parents organisées en 3 petits groupes de plus ou moins 20 personnes au lieu de 1 groupe de 50 personnes dans chacun de groupements. 
Lors de la mise en œuvre de ces réunions les partenaires veilleront à l’inclusion de toutes les communautés dans chacun des muni groupes qui seront constituées afin d’atteindre le résultat attendu qui est de renforcer la cohésion sociale entre jeunes et parents de différentes ethnies. Noter que ces réunions qui ont été lancées au mois de mars 2020 il n’y a pas encore une dynamique de groupes qui s’est déjà créés qui empêcherait la scission des groupes. 
Activité 1.2.1.1 et activité 1.2.1.2 : La préparation du guide de débats entre jeunes (Livret de jeune messager de la paix) et débats consécutifs.
Les débats sont organisés en petits groupes de 20 personnes au lieu de 30 comme initialement prévue.
Activité 1.1.6: Présentation trimestrielle des résultats score card de sécurité aux communautés. 
Pendant cette période de confinement, les résultats de score card on la restitution des résultats sera faite à travers un échange par skype avec les partenaires ; et ensuite au cours d’une réunion regroupant 20 représentants des jeunes et leaders locaux au niveau de chacun des groupement cibles du projet.
Activité 1.1.7: Présentation trimestrielle des résultats score card de sécurité aux leaders et décideurs au niveau du territoire et de la province et plaidoyer.
Compte tenu des restrictions de voyage et de regroupement liée au COVID_19 et le risque de ne pas avoir toute la disponibilité et attention des autorités, l’équipe du projet va partager avec les autorités territoriales et provinciales en dur/par mail les résultats de score card de sécurité.

C. LES ACTIVITES SUSPENDUES 
Activité 2.3.2 : La mise en œuvre de 14 initiatives de jeunes qui prévoit des activités prévues telle que le plaidoyer avec les autorités, forums de réflexions entre jeunes femmes, redynamisation des structures locales de paix, caravane de paix conduit par les jeunes, mobilisation des jeunes pour la résilience face aux violences etc. regrouperaient plus de 30 personnes.
Activité 2.4.3 : Le lancement de la mini campagne conjointe de plaidoyer à Bukavu qui initialement était prévu en avril ne sera fait qu’après la levée des mesures édictées par le chef de l’Etat.
Activité 2.2.5 : Les réunions régulières/mensuelle de club de mentorat doit est suspendue comme les membres dépassent 20 personnes et représentent l’ensemble de jeunes de chacun des groupements cible du projet.
Le club de mentorat étant 1 au niveau de groupement on avait jugé bon de suspendre cette activité comme il y a un problème de mobilité sociale entre jeunes de différentes ethnies suite au regroupement géographique des communautés selon leur appartenance ethnique au regard du contexte sécuritaire tel que décrit ci haut. La division de ce club n’offrirait donc pas aux jeunes de toutes les ethnies de briser l’isolement et augmenter la confiance que les jeunes ont envers eux et surtout de leur offrir un accès à des cas vécus et expériences diversifiées des jeunes.

Noter que cette adaptation sera continuelle au fur et à mesure que les mesures sont révisées par les autorités afin de s’assurer que les activités du projet sont exécutées de manière efficace et effective durant la période qui reste du projet et celle d’extension du projet que nous sollicitons. Ce plan de travail prend aussi en considération le retard enregistré entre juin et décembre 2019 à cause de la situation sécuritaire dans les plateaux et l’extension sans coût va aider de rattraper le retard connu si la situation sécuritaire reste favorable à la reprise effective des activités depuis janvier 2020. 


[bookmark: _Hlk38962715]Noter que les sensibilisations des jeunes sur le mode de transmission et mesures de mesures barrières pour se protéger et limiter la propagation du Covid-19 sont faites en utilisant les supports de communication sur Covid-19 homologué par le ministère de la santé. Enfin, dans les Termes de Référence des activités maintenues, les partenaires sont encouragés à mentionner dans le paragraphe risque et stratégie de mitigation, les informations par rapport à la prise en compte de Covid-19 et son impact anticipé sur les activités du projet CAM concernées.
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